
 
 

“Négociations commerciales et réformes des services en Afrique ” 
 

Kampala, Ouganda du 04 au 08 Février 2008 
(Hôtel Africana) 

 
PROJET D’ORDRE DU JOUR 

 
 

Lundi, 4 Février 2008 

08:30 - 09:00 Mise en place 
 

09:00 - 10:00 Cérémonie d’ouverture  
 
Introduction: 
 
Mr Dominique Njinkeu, Directeur Exécutif de JEICP 
 
Honorable Eng. Nelson G. Gagawala Wambuzi, Ministre - Secrétaire d’Etat  
au Commerce (Ouganda) 

10:00 - 10:30 Pause café 

10:30 - 12:00 Session I: Etat d’avancement du commerce des services 
  
Cette session vise à examiner l’état d’avancement des négociations sur le 
commerce des services et à mettre en lumière les obstacles clés ainsi que les 
opportunités pour les pays africains 
 
Présentations:  
• GATT et le cycle de Doha - Dale Honeck, Conseiller à l’OMC  
• Commerce des services et investissement dans les RTAS et les implications 

des APE pour les pays Africains - Dirk Willem te Velde, Attaché de 
recherche, Overseas Development Institute (ODI) 

• Actualité sur le commerce des services faite par le Groupe Africain - Son 
Excellence Mr Arsene M. Balihuta, Ouganda 

• Préparation des engagements relatifs au commerce des services dans le 
cadre de l'OMC et des APE - Elijah Mahigila Manyara, Directeur adjoint, 
Ministère du Commerce et Industrie  

12:00 - 13:00 Déjeuner  

13:00 - 15:00 Session II: Avancement des négociations du commerce des services dans le 
cadre des APE 
 



Cette session permettra de faire un examen critique de la substance et de la 
structure légale des textes sur les services par rapport aux propositions faites au 
groupe régionaux Africains en 2007 dans le cadre des APE.  L’objectif visé ici 
est de rechercher et  de discuter des défis possibles résultants   de ces textes.  
 
Présentations: 
• Analyse légale et comparative des propositions sur les services faites par la 

CE dans le cadre des APE, Gerhard Erasmus, Associé, TRALAC 
• Résultats de la dimension développement des APE dans le cadre du 

commerce des  services, Silke Trumm, Conseiller Commercial, GTZ 
• Défis de la libéralisation des services pour les  pays africains dans le cadre 

des APE, Myriam Vander Stichele, Chercheur, SOMO  
Participant : Joy Kategekwa, Chargé de Programme, Centre Sud 
 

15:00 - 15:15 Pause café 

15:15 - 18:00 Session III:  Etat d’avancement des préparatifs sur les services (APE) 
dans les régions africaines  
 
L’objectif de cette session est d’entendre l'expérience Caribéenne sur le 
commerce des services dans le cadre des APE.  Cette session permettra 
également aux différentes régions africaines de fournir des informations sur 
l’état d’avancement de leurs préparatifs sur les services  et les négociations, 
leurs plans d’action sur les services pour l’année 2008 et les principaux défis 
auxquels elles doivent faire face. 
 
Cette discussion vise à fournir les éléments de base, grâce aux différents thèmes 
abordés au cours de l’atelier, pour l’identification des besoins nationaux et 
régionaux pour les négociations sur le commerce des services. 
 
Présentations: 
• L'expérience Caribéenne sur le commerce des services dans le cadre des 

APE et les leçons pour l’Afrique, Ramesh Chaitoo, Chef de service  de 
l’Unité du commerce, Caribbean Regional Negotiating Machinery (CRNM) 

• Les représentants de l’Afrique de l’Est, du centre, de l’ouest et du sud 
 

 

Mardi, 5 Février  2008 

08:30 - 10:30 Session III: APE (suite) 
 
• L'expérience Caribéenne sur le commerce des services dans le cadre des 

APE et les leçons pour l’Afrique, Ramesh Chaitoo, Chef de service  de 
l’Unité du commerce, CRNM 

 

10:30 - 10:45 Pause café 
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10:45 - 12:15 Session IV: Liens entre cadres réglementaires et libéralisation des 
services  
 
Cette session se focalisera sur le rôle de la réglementation  et  son lien avec la 
libéralisation des services. Un accent particulier sera mis sur l'expérience 
Tanzanienne. 
 
Présentations: 
• Le rôle de la réglementation dans la libéralisation des services, Dirk 

Willem te Velde, Chercheur, ODI 
• L’expérience Tanzanienne dans la réforme réglementaire et la  libéralisation 

des services, Bede Lyimo, CEO, Unité de Régulation (Tanzanie) 
 

12:15 - 13:15 Déjeuner  

13:15 - 14:30 Session V: La dimension multilatérale des règles sur la réglementation 
interne 
 
Cette session permettra de mettre l’accent sur la relation existant entre la 
réglementation, les reformes et les programmes de développement  des services. 
Ces éléments seront examinés à la lumière des discussions en cours sur la 
réglementation interne au niveau multilatéral. 
 
Présentations: 
• Quel est l’état des négociations sur les règles du GATT en matière des 

réglementations internes ? Dale Honeck, Conseiller à l’OMC 
 

14:30 - 15:00 Session VI (a) : Examen sectoriels et Sectoriel et Analyse   
 
L'objectif de ce groupe de sessions est double : 

- d'abord  permettre de maximiser les avantages potentiels des réformes 
internes et des ouvertures du marché, en vue de l'amélioration des 
résultats  issus de la réglementation ;  

- Ensuite explorer les voies pour assurer une autre dimension aux 
reformes et aux processus de négociation en tenant compte des 
obligations multilatérales sur les services et par des mesures 
complémentaires placés sous l’égide de l’aide pour le commerce. 

 
En construisant sur le travail existant, les participants réfléchiront  et feront des 
observations sur  les conséquences de la libéralisation des échanges et des 
négociations dans les secteurs, sur les processus en cours de réalisation ou 
envisager. Il sera aussi question de recenser les actions déjà accomplies, d’en 
discuter et voir dans quelle mesure il serait possible de formuler des offres et  
des demandes. Enfin, il sera aussi important d’échanger sur les principaux défis 
déjà identifiés.  
Chaque sous session aura deux composantes: 
 

1. La première composante examinera les considérations économiques les 
plus importantes pour le secteur ainsi que les meilleures pratiques 
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mondiales et régionales en matière de reformes réglementaires. Les 
discussions toucheront également les règles sectorielles spécifiques 
notamment au niveau des APE et de l’OMC tout en mettant en exergue, 
les implications et divergences possibles. 

 
2. La seconde composante consistera en un échange entre les participants 

et les facilitateurs afin de fournir les éléments de base sur l’état des 
réformes dans leurs pays suivant le secteur considéré et de voir les 
intérêts possibles en ce qui concerne les engagements pris.   

 
De cette manière, les participants pourront se référer aux activités spécifiques à 
travers les différents modes de fournitures dans chaque secteur, en vue de 
comprendre les possibilités d’accès au marché et les restrictions au traitement 
national qui devraient être prises en compte dans le processus de formulation 
des demandes et des offres. 
 
Il sera essentiel de se baser sur les voies constituant des obstacles à la 
participation aux négociations en cours (lesquelles incluent les négociations 
proprement dites, les contraintes aux capacités d’offre, l’insuffisance de la 
réglementation, les sensibilités politiques, etc.…) et de trouver la meilleure 
approche pour les négociations et  voir comment les mesures complémentaires 
telles que  l’aide pour le commerce  pourraient contribuer au développement du 
secteur. 
 
Les experts africains évoluant dans les différents secteurs et devront intervenir 
afin d’apporter une contribution pour enrichir les débats. 
 
La première session (a) commencera par une explication brève de l'approche. 
 

15:00 - 18:00 Session VI (b): Télécommunications et les TIC  
 
Facilitateurs  
• Dirk Willem te Velde, Assistant chercheur, ODI 
• Kennedy Mbekeani, Conseiller (en commerce, dette et mondialisation) au 

PNUD  
• Sékou Falil Doumbouya, Directeur, Groupe de Recherche et d'Appui au 

Développement Economique et Social (GRADES) 
• Bernard Sibiri Ouedraogo, Expert Chargé des Télécommunications, 

UEMOA 
• Ann Ssemboga, Uganda Communications Commission 

 

Mercredi, 6 Février 2008 

9:00 - 11:00 Session VI: L’aide pour le commerce 
 
Présentations:  
• Mr Dominique Njinkeu, Directeur Exécutif de JEICP 
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11:00 - 11:30 Pause café 

11:30 - 13:00 Session VI(c): Services Financiers  
 
Facilitateurs:  
• Elisabeth Tuerk, Chargée des Affaires Economiques CNUCED 
• Myriam Vander Stichele, Chercheur, SOMO 
• Moses Kiptui, Banque Centrale du Kenya  
• Kenneth Egessa, Département Recherche, Banque de l’Ouganda 
 

13:00 - 14:00 Déjeuner 

14:00 - 15:30 Session VI(c):  Services financiers  
 
(Suite) 

15:30 - 15:45 Pause café  

15:45 - 17:15 Session VI(c):  Services financiers  
 
(Suite) 

17:30 - 19:00 Événement Public Spécial - Lancement de Livre 
 
Aide pour le commerce et développement  
(Cf.  ordre du jour complémentaire à ce sujet) 
 

Jeudi, 7 Février 2008 

09:00 - 13:00 Session VI(e): Tourisme 
 
Facilitateurs: 
• Dale Honeck, Conseiller à l’OMC  
• Dirk Willem te Velde, Assistant chercheur, ODI 
• James Lugaganya, Economiste Principal, Ministère Tanzanien des 

Ressources Naturelles et du Tourisme   
• Mr. Vivian Lyazi, Département Tourisme, Ministère Ougandais du 

Tourisme, du Commerce et de l’Industrie 
 

13:00 - 14:00 Déjeuner  

14:00 - 18:00 Session VI (f):  Mouvement des personnes physiques / services 
professionnels 
 
Facilitateurs: 
• Dirk Willem te Velde, Assistant chercheur, ODI 
• Sheila Sabune, Chargé de Programme, Centre International pour le 

Commerce et le Développement Durable, ICTSD 
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• Elisabeth Tuerk, Chargé des Affaires Economiques CNUCED 
• S.C.M. Wafula, Ancien président, Association des Sociétés 

Professionnelles en Afrique de l’Est, APSEA 
• Mr. G Walusimbi Mpanga, Association Ougandaise des Exportateurs de 

Service 

 

Friday, 8 Février 2008 

09:00 - 12:30 Session VI (g): Transport 
 
Facilitateurs: 
• Valérie Ongolo, Chercheur, Université de Yaoundé II 
• Samuel Helu, Chargé de programme principal, Port Kenya 
 

12:30 - 13:30 Déjeuner 

13:30 - 15:30 Session VII: Mécanismes pour une participation effective   
 
Cette session examinera les différentes options pour une participation effective 
des africains aux négociations sur les services.  
 
Doivent être prise en compte la gestion des demandes et des offres, la 
compilation des documents de référence et la constitution de base de données en 
appui au processus de libéralisation des services et aux négociations. 
 
Un programme de travail sera proposé suite au rappel de la session  III et à la 
lumière des discussions qui auront lieu au cours de l’atelier  
 

15:30 - 16:00 Cérémonie de clôture  
 


